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Le vendredi 13 octobre 1899, le receveur de l'U.S. Post Office de New-
York envoie à son homologue de Calais un avis d'émi ssion d'un 
mandat d'article d'argent international, ce que nou s appelons plus 
simplement un mandat international. 
 
Le receveur de Calais reçoit cet avis le lundi 23 o ctobre et, après avoir 
enregistré le dit mandat et lui avoir "donné cours" , il conserve 
soigneusement l'enveloppe, jusqu'au samedi 6 janvie r 1900. 
 

Ce jour là, la Malle de l'Inde vient de débarquer e t notre receveur qui a par ailleurs le titre de Com missaire du 
Gouvernement pour le service postal avec le Royaume -Uni* doit, comme le prévoit le règlement, aviser s ans délai du 
départ de la Malle de l'Inde la Direction du matéri el et de l'exploitation électrique du Secrétariat d 'État des Postes et 
Télégraphes. 
 
Et c'est alors que, dans un souci de bonne gestion des deniers du service public des PTT, il réutilisa  l'enveloppe 
précédemment envoyée par son collègue de New-York. 
Non sans y avoir au préalable apposée la griffe "Se rvice de la Malle de l'Inde"…seul exemplaire que j' ai rencontré en plus 
de 30 années de marcophilie calaisienne. 
 
* "A l'aller, un télégramme indiquant le nombre de dépêches composant la Malle, était envoyé par le Po st Office au consul 
britannique de Calais. Une copie en était ensuite t ransmise au receveur des PTT qui faisait préparer l es allèges. Le 
receveur annonçait par télégramme le départ de la m alle de Calais au Sous-secrétaire d'État chargé des  Postes, à Paris, et 
un agent des bureaux ambulants de la Compagnie du N ord escortait le courrier jusqu'à Villeneuve-Triage  où il était 
remplacé par son collègue de la ligne de Lyon." 
(Fontaine Raymond - Le service maritime Calais-Douv res - 1974 - CCI Calais - page 59) 
 


